
L ' E X P E R I E N C E  E S T  C O N C L U A N T E
— Le mouvement �tudiant refuse la � 

participation octroy�e � par la loi d'orientation 
(voir l'article page 3). Il ne s'agit pas d'une option 
purement intellectuelle. Cette d�cision s'appuie sur 
les tentatives de cogestion r�alis�es depuis le mois 
de mai. L'exp�rience montre que les structures de 
participation sont inutilisables pour d�velopper les 
luttes �tudiantes. Participer revient � cautionner le 
r�le de l'Universit� actuelle, pierre angulaire de la 
soci�t� mise en cause. L'�chec de la cogestion � la 
Facult� des Sciences de Paris est � ce titre 
r�v�lateur.

LE 13 MAI 1968, une d�l�gation du comit� de 
gr�ve se rendait � l'assembl�e de Facult� pour 
informer celle-ci de son intention de cr�er un 
comit� paritaire destin� � assurer la gestion de la 
Facult� occup�e, � d�cider du report des examens, 
et � mettre au point de nouvelles structures. Le 
corps professoral, � l'�poque quelque peu d�pass� 
par les �v�nements, accepta d'y d�l�guer neuf de 
ses membres. On n'a jamais bien su d'ailleurs si 
ceux-ci �taient porte-parole de leurs coll�gues, ou 
plus vraisemblablement d�sign�s par le doyen.

LES NEGOCIATIONS ENGAGEES DANS 
CE COMITE  pour mettre en place la future 
commission centrale �chou�rent, vu les exigences 
du corps professoral qui acceptait difficilement de 
voir son pouvoir, jusqu'alors exclusif, quelque peu 
bouscul�.

TOUT AU LONG DE CES DISCUSSIONS, 
les d�l�gu�s �tudiants n'intervinrent pas en leur 
nom, mais sous la pression constante de 
l'assembl�e g�n�rale des comit�s de base dont ils 
n'�taient que les interpr�tes; cela au grand 
d�sespoir de certains professeurs habitu�s � 

rencontrer moins de rigueur, habitu�s � plus de 
maniabilit�. Ne voyaient-ils pas d'un mauvais oeil 
s'opposer � eux, non pas des gens s�rieux, bien 
�lev�s et compr�hensifs comme avant, mais des 
porte-parole peu loquaces, s'appuyant sur des 
mandats pr�cis de la base, refusant d'aborder un 
probl�me nouveau sans consultation de celle-ci, 
enfin r�voqu�s et remplac�s en cas d'initiatives 
malheureuses.

DANS CES CONDITIONS, et puisque les 
positions �taient difficilement conciliables, la 
rupture devenait in�vitable... Comme dans un 
dialogue de sourds, les uns avan�aient des 
exigences nouvelles, alors que les autres 
s'accrochaient d�sesp�r�ment � des privil�ges 
napol�oniens qu'ils voyaient soudain leur �chapper 
: apr�s Fouchet, les �tudiants � leur tour 
grignotent... (1) Voir son autorit� passer de la 
totalit� au partage est intol�rable, mais on sait 
qu'Edgar Faure fera mieux en �liminant le clan 
conservateur pour en rallier une partie; car le corps 
professoral conservera pratiquement son pouvoir, 
mais pour appliquer lui-m�me une r�forme qu'il 
rejetait en grande partie auparavant.

APRES QUE TOUS LES COLLEGES 
EURENT PROCEDE A LEURS ELECTIONS, 
et compte tenu du succ�s de celles-ci, 
l'administration et le corps professoral se voyaient 
plac�s devant l'alternative suivante : ou bien, 
comme le souhaitaient les conservateurs, rester � 
l'�cart et jouer la carte des �vieilles structures� en 
misant sur le retour au calme et la d�mobilisation, 
ou bien, et ce fut la solution choisie, d�signer sans 
attendre leurs repr�sentants. Les professeurs 
r�actionnaires ralli�rent cette position en pr�cisant 
que la commission devrait rester consultative, ce 



qui ne les engageait pas outre mesure : il serait 
toujours temps de faire marche arri�re...

TOUT CELA AVAIT L'AVANTAGE DE 
DONNER, A PEU DE FRAIS, UNE 
APPARENCE DE VICTOIRE AU 
MOUVEMENT ETUDIANT ET PAR 
LA-MEME DE L'ENDORMIR sur un terrain, on 
le verra, fort glissant. Pour les technocrates, l'id�e 
prenait tournure de se servir de la commission 
centrale comme arme contre le conservatisme. Une 
condition, le soutien ou m�me seulement la 
neutralit� des �tudiants, et l'affaire serait dans le 
sac. On d�balle sa salade, on fait des grands 
sourires, on se d�barrasse provisoirement de sa 
dose de paternalisme - on sait que les �tudiants 
aiment bien �tre pris au s�rieux - on compte sur 
leur manque d'information et on emballe le tout de 
quelques concessions apparentes.

LE 5 JUILLET, DEVANT LE SUCCES DE 
L'UNIVERSITE D'ETE, l'administration d�cide 
que la plaisanterie a assez dur� et ordonne (ou 
soutient, c'est la m�me chose) l'�vacuation des 
locaux par la force. La commission centrale se 
forme et travaillera quatre mois dans l'ombre, sans 
aucun contact avec ceux qui l'avaient �lue.

EN PROPOSANT CETTE STRUCTURE 
ET EN Y PARTICIPANT, nous n'entendions pas 
cautionner en quoi que ce soit la politique du 
pouvoir ou les diktats de l'administration. Nous 
n'entendions pas non plus nous associer � la 
gestion d'une Facult� fond�e sur des principes que 
nous r�prouvons, au service d'int�r�ts que nous ne 
faisons pas n�tres. Notre but n'est pas de contribuer 
� son am�nagement sous sa forme actuelle, 
c'est-�-dire conformÄment aux modÅles culturels 
bourgeois et aux impÄratifs Äconomiques de la 
sociÄtÄ capitaliste ; non pas que nous soyons de 
ceux qui refusent l'insertion de l'Universit� dans la 
soci�t�, et donc son r�le dans la production, de 
ceux qui voudraient en faire un �lot de �culture� se 
suffisant � lui-m�me, mais parce que nous
contestons le syst�me capitaliste, parce que nous 
ne voulons pas devenir nous-m�mes des cadres 
exploiteurs, des diffuseurs consciencieux de 
l'id�ologie dominante, des chiens de garde du 
syst�me.

SI NOUS AVONS JOUE LE JEU DE LA 
COMMISSION CENTRALE, c'est que nous 
pensions y d�fendre les acquis des luttes men�es 
en mai et y mettre en avant des objectifs ouvrant la 
voie � d'autres conqu�tes. Nous ne croyons Ç 
l'efficacitÄ d'une telle structure que si elle 
s'appuie sur la volontÄ de se battre de la masse 
des Ätudiants. C'est pourquoi un contrÉle 
permanent par la base est indispensable. Il s'est 
effectu� � l'�poque du comit� paritaire dans une 

situation exceptionnelle (A.G. de base 
quotidiennes).; dans une certaine mesure, et bien 
que les d�l�gu�s ne soient pas r�voquable, nous le 
pensions possible pour la C.C. Nous nous sommes 
tromp�s.

VIENT LA RENTREE 68 : on attend 40 000 
�tudiants pour moins de 20 000 places. 
Conform�ment � une d�cision ant�rieure, le doyen 
refuse de l'organiser si le minist�re ne lui fournit
pas des moyens suffisants. Le fort pourcentage de 
succ�s au baccalaur�at est loin d'�tre compens� par 
le choix fr�quent d'une solution extra-universitaire 
telle que les classes pr�paratoires aux grandes 
�coles. Si de nombreux parents, vu les risques de � 
d�sordre �, poussent leurs enfants � ne pas 
s'inscrire � la Facult�, il n'en reste pas moins que la 
situation semble insoluble tant l'afflux est 
sup�rieur aux possibilit�s d'accueil.

ZAMANSKY, vu les positions prises par le 
minist�re, ne peut instaurer une s�lection � l'entr�e 
de la Facult�. Alors il lance l'� op�ration rentr�e �, 
celle-ci consistera, non pas � refuser 
autoritairement ceux qu'il appelle les � �tudiants 
exc�dentaires �, mais � tout mettre en oeuvre pour 
qu'ils s'�liminent d'eux-m�mes. L'on utilisera 
m�me des moyens de pression puissants; c'est le 
cas par exemple des Ätudiants Ätrangers � qui l'on 
� conseillera � d'aller voir ailleurs s'ils ne 
trouveraient pas plus facilement une place. 
Evidemment, les cat�gories les plus d�favoris�es 
sont les premi�res touch�es : les �trangers qui ne 
peuvent se d�fendre sans risque d'expulsion; les 
enfants de travailleurs pour qui l'incertitude des 
inscriptions ne peut durer longtemps, etc.

ON SAIT QU'EDGAR FAURE avait d�clar� 
au S�nat qu'aucun probl�me ne se posait � ce 
niveau dans la Facult� et qu'il assurait que tous les 
�tudiants seraient accueillis. Le doyen ne pouvait 
l'ignorer.

DEVANT LA PERSPECTIVE du blocage de 
la premi�re ann�e, la C.C. s'�mut. N'y avait-il pas 
risque de secondarisation du premier cycle et ne 
serait-il pas plus efficace de retarder la rentr�e 
dans tous les cycles? Le doyen et l'assembl�e du 
corps professoral suivirent sur ce point l'avis de la 
C.C. et l'on put voir dans la presse que cette 
solution �tait unanimement approuv�e.

QUANT A NOUS, notre position �tait claire : 
blocage de la rentr�e ne devait pas signifier attente 
passive; pour que les �tudiants soient pr�sents dans 
la Facult�, il fallait Inscrire tout le monde dans les 
plus brefs d�lais.

ON CONNAIT LA SUITE : devant 
l'incertitude quant � leur inscription, un grand 
nombre des candidats renon�a; le doyen en fut, 
para�t-il, tr�s surpris et demanda � chacun les 



raisons de son retrait (2). C'est la premi�re partie 
de la manoeuvre � laquelle se soumit
(consciemment ou inconsciemment) la C.C.

AYANT AINSI REDUIT LE VOLUME DES 
EXCEDENTAIRES, l'administration obtint la 
disposition provisoire d'un certain nombre de 
locaux p�riph�riques (Orsay, Nanterre, Dauphine, 
Vincennes, Bobigny, Montrouge, Massy) et sut 
habilement placer la C.C. dans la psychose du 
d�compte, lui faisant par l�-m�me oublier (?) les 
v�ritables probl�mes. Tout le monde soustrait en 
rythme et pousse un grand ouf pour chaque 
nouveau groupe cas�. Le chef d'orchestre d�cide 
enfin qu'il ne reste plus que deux points noirs � 
r�gler concernant 250 �tudiants de PC 2 et 350 
�tudiants de CB 2.

L'ASSEMBLEE DU CORPS 
PROFESSORAL d�clare par cons�quent qu'il ne 
reste plus que deux points noirs � r�gler. � La 
solution, dit le chef. d'orchestre, je l'entrevois, mais 
je ne peux rien vous dire pour l'instant, je n'ai pas 
encore d'assurances formelles...

Ñ MONSIEUR LE DOYEN, rÄpondent les 
professeurs dans un ensemble touchant, nous 
vous faisons confiance pour dÄterminer le 
moment oÖ les cours pourront commencer. Ü

IL RESTE A LA C.C. le choix entre courir 
derri�re, � il faut �tre raisonnable, on n'obtient pas 
tout en un jour �, ou mener une bataille 
d'arri�re-garde en s'accrochant d�sesp�r�ment � 
des id�es qu'elle ne pourra pas mettre en pratique.

AINSI NOTRE POUVOIR n'existe que 
lorsque nous soutenons l'administration ou que 
nous cr�ons des situations exploitables par elle. 

Car, en d�finitive, qui d�cide sinon les Ñ vieilles 
autoritÄs Ü, les mámes qu'avant mai ? En quoi 
les �tudiants de la C.C. peuvent-ils influer sur ces 
decisions ? Doivent-ils se satisfaire que leurs 
repr�sentants puissent choisir � quelle sauce ils 
seront mang�s? O� sont les belles paroles contre la 
s�lection?

L'EXPERIENCE EST CONCLUANTE, 
nous nous retirons en souhaitant que d'autres que 
nous fassent leur bilan et sachent en tirer les 
conclusions logiques. Notre retrait n'est pas une 
d�mission ; nous disparaissons d'ici, nous 
resurgirons ailleurs, sur un terrain plus 
favorable. Nous reconnaissons notre �chec, nous 
aurons au moins appris, par cette exp�rience 
malheureuse, ce que nous avons � gagner, ou 
plut�t � perdre, dans la cogestion.

Ce point n'�tait pas clair dans tous les esprits. 
Une le�on que l'on n'oubliera pas...

LES ETUDIANTS DEMISSIONNAIRES.
____________

(1) On pourrait r�pondre que cela est le fait 
d'exigences trop dures de la part des �tudiants ; quand 
on sait qu'il s'agissait le plus souvent de pourcentages 
ou de r�partitions de si�ges ne remettant finalement pas 
en cause la politique de gestion de la Facult�, on ne peut 
�tre convaincu par cette objection. On aimerait d'autre 
part savoir ce que signifie compromis concernant des 
politiques radicalement diff�rentes.

(2) On aimerait pouvoir consulter les r�ponses � 
cette lettre.
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